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QUOI et COMMENT ?

Groupe de travail 
interdisciplinaire

Administration
OFSP & OFAE

Conseil fédéral

Propositions concrètes
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Que peut-on faire ?
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QUOI : les mesures

Monitorage et analyse des perturbations de l’approvisionnement

M1 : Amélioration du socle de données
M2 : Établissement d’un dialogue institutionnalisé incluant toutes les parties prenantes 

M3 : Quantification des impacts économiques

Processus d’approvisionnement en médicaments
M4 : Clarification et détermination des responsabilités pour l’approvisionnement sûr et ordonné en médicaments 

Réseaux internationaux

M19 : Porter la voix de la Suisse dans la coopération internationale

Stratégie 
d’approvisionnement 

en vaccins
M20 : encourager 

durablement la 
recherche, le 

développement et la 
production de vaccins 

Achat ou fabrication par la Confédération

M16 : Achat par la Confédération
M 17 : Fabrication par la Confédération

M 18 : Fabrication mandatée par la Confédération

Stockage des médicaments vitaux

M5 : Extension des réserves obligatoires
M6 : Stockage central

M7 : Interdiction d’exportation

Incitations pour les fabricants de médicaments vitaux

M13 : Remboursement des médicaments vitaux importés
M14 : Systèmes de bonus et de malus 

M15 : Autres incitations

Accès au marché des médicaments vitaux 

M8 : Simplifications en cas de demandes out-of-stock
M9 : Simplification de l’importation de méd. autorisés

M10 : Importation de méd. non autorisés
M11 : Promotion de procédures d’autorisation simplifiées

M12 : Transfert de l’autorisation en cas de retrait du marché
Bloc Mesures pour 

l’approvisionnement 

sûr en médicaments

Bloc Acteurs et 

collaboration

Bloc Bases

Rôles des différents acteurs (sous-groupe de la Confédération inclus)

M4 : Clarification et fixation des responsabilités pour l’approvisionnement sûr et ordonné en médicaments 
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POURQUOI ?

16 février 2022

Décisions du Conseil fédéral :

• Examen approfondi des mesures 

dans le rapport

• Proposition de mesures concrètes 

pour une mise en œuvre

• Conduite : OFSP et OFAE

• Création d’un groupe de travail 

interdisciplinaire en tant qu’aide
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Situation juridique

Selon la loi, en situation normale, la Confédération n’a pas de 
responsabilité à assumer en matière d’approvisionnement.

Art. 102 Constitution fédérale : 

• Alinéa 1 : La Confédération assure l’approvisionnement du pays en biens et 
services de première nécessité afin de pouvoir faire face […] à une grave 
pénurie à laquelle l’économie n’est pas en mesure de remédier par ses 
propres moyens. Elle prend des mesures préventives.

• Alinéa 2 : Elle peut, au besoin, déroger au principe de la liberté 
économique. 
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QUAND ?

• Élaborer des mesures concrètes 

• Objectif : présenter des mesures concrètes 

au Conseil fédéral (2024)

• Élaborer des bases pour examiner les mesures 

possibles

• Priorité : améliorer la plate-forme de notification 

des produits therapeutiques dans le but d’une 

mise en œuvre aussi rapide que possible

• Conseil fédéral en Avril 2023

Phase 1 Phase 2



Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung

Wirtschaftliche Landesversorgung

Fachbereich Heilmittel

Eidgenössisches Departement des Innern EDI

Bundesamt für Gesundheit BAG

Sektion Heilmittelrecht

8

MERCI!


